Contrat de travail de droit public à durée déterminée

Contrat de PROJET
Entre M ......................... (qualité) de……........................... (nom de la collectivité)

Adresse de la collectivité : 

Et 

M………….……né (e) …………......................... (nom de jeune fille) 

le…………………….….à.......................................…………...et domicilié(e) à 

Numéro de  Sécurité Sociale de l’agent  : …………………………………….
Clé  ……

Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée, portant droits et obligations des fonctionnaires,

Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée, portant dispositions statutaires relatives à la Fonction Publique Territoriale, et la nécessité de recruter un agent non titulaire sur le fondement de l'article 3 II,

Vu la loi 84-594 du 12 juillet 1984 relative à la formation des agents de la fonction publique territoriale et complétant la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale et notamment son article 2
Vu le décret n° 88-145 du 15 février 1988 modifié, relatif aux agents non titulaires de la Fonction Publique Territoriale,

Vu la délibération en date du …………………………inscrivant les crédits nécessaires pour un emploi non permanent de ........…………............................. pour mener à bien le projet ou l’opération suivante : …………………………………………........... et fixant le niveau de recrutement et la rémunération.

Vu la déclaration de création ou de vacance d’emploi au Centre de Gestion en date du ………………accompagnée de la fiche de poste précisant notamment les missions du poste, les qualifications requises pour l'exercice des fonctions, les compétences attendues, les conditions d'exercice et, le cas échéant, les sujétions particulières attachées à ce poste
Considérant la nécessité de recruter temporairement un «grade» contractuel à compter du ….. par un contrat à durée déterminée dont l'échéance est la réalisation du projet ou de l'opération précité(e), soit jusqu'à la date prévisionnelle du …… inclus 
Considérant que l'agent satisfait aux conditions d'aptitude physique constatée par un médecin agréé en date du…
Considérant que les mentions éventuelles portées au bulletin n° 2 de son casier judiciaire ne sont pas incompatibles avec l'exercice des fonctions. 

Il a été convenu ce qui suit :

Article 1 - Objet du contrat et définition du poste :
M.......................…….....est engagé (e) pour assurer les missions suivantes ……..(décrire les missions ou le projet, décrire l’évènement ou le résultat objectif déterminant la fin de relation contractuelle), en qualité de ….( grade ), relevant de la catégorie ….(A, B ou C)
Le descriptif précis du poste vacant à pourvoir est annexé au contrat.
Le ou les lieux de travail est / sont …………………………….
Il pourra / ils pourront être modifié(s) dans les conditions suivantes : ………………..

Les modalités d'évaluation et de contrôle du résultat attendu seront :

-…………………..

-…………………..

En cas de transformation du besoin ou de l'emploi qui a justifié le recrutement de l'agent, l’autorité territoriale peut lui proposer la modification d’un élément substantiel de son contrat de travail : la quotité de temps de travail ou un changement du lieu de travail notamment, ou une modification de ses fonctions, sous réserve qu’elle soit compatible avec la qualification professionnelle de l’agent.

Article 2 - Durée du contrat et temps de travail :
M. ……………………. est engagé (e) à compter du………..pour une période de.............(1 an minimum, 6 ans maximum), (ou du ………………au ………………) à raison  de ...............................heures hebdomadaires.
Article 3 - Rémunération :
Pour l'exécution du présent contrat, M……………. est rémunéré(e) mensuellement sur la base de l'indice brut ........, indice majoré..........., le supplément familial et le cas échéant les primes et indemnités instituées par l'assemblée délibérante (au prorata des heures effectuées). L’agent pourra être amené à effectuer des heures complémentaires (pour les agents à temps non complet) ou des heures supplémentaires (pour les agents à temps complet) sur demande de l’autorité territoriale.

Article 4 - Droits et obligations : 
M...................................………………….....est soumis(e) pendant toute la période d'exécution du présent contrat aux droits et obligations des fonctionnaires tels que définis par la loi 83-634 du 13 juillet 1983 et par le décret n° 88-145 du 15 février 1988, susvisés.

En cas de manquement à ces obligations, le régime disciplinaire prévu par le décret précité pourra être appliqué.
……… devra consacrer l’intégralité de son activité professionnelle aux tâches qui lui seront confiées. L’intéressé(e) ne pourra exercer à titre professionnel une activité privée lucrative de quelque nature que ce soit.

Les conditions dans lesquelles il pourra être exceptionnellement dérogé à cette interdiction sont régies par le décret n° 2020-69 du 30 janvier 2020 relatif aux contrôles déontologiques dans la fonction publique. 

Article 5 - Congés annuels :
L'agent contractuel en activité a droit, dans les conditions prévues par le décret n° 85-1250 susvisé, à un congé annuel dont la durée et les conditions d'attribution sont identiques à celles du congé annuel des fonctionnaires titulaires.

A la fin d'un contrat à durée déterminée ou en cas de licenciement n'intervenant pas à titre de sanction disciplinaire, l'agent qui, du fait de l'administration, n'a pu bénéficier de tout ou partie de ses congés annuels a droit à une indemnité compensatrice.

Lorsque l'agent n'a pu bénéficier d'aucun congé annuel, l'indemnité compensatrice est égale au 1/10ème de la rémunération totale brute perçue par l'agent lors de l'année en cours.

Lorsque l'agent a pu bénéficier d'une partie de ses congés annuels, l'indemnité compensatrice est proportionnelle au nombre de jours de congés annuels dus et non pris.

Article 6 – Entretien professionnel :
Les agents recrutés par contrat de projet bénéficient chaque année d’un entretien professionnel qui donne lieu à un compte rendu.

Cet entretien est conduit par le supérieur hiérarchique direct dans les conditions prévues à l'article 1-3 du décret 88-145 sus visé.
Article 7 - Sécurité sociale / retraite :
Pendant toute la durée du présent contrat, la rémunération de M.......…………........................est soumis(e) aux cotisations sociales prévues par le régime général de la Sécurité Sociale. M.......................…………….....est affilié(e) à IRCANTEC

Article 8 - Période d'essai :
M...................................................est soumis(e) à une période d'essai de ............................... 
La période d’essai peut être renouvelée une fois pour une durée au plus égale à sa durée initiale.
La durée initiale de la période d’essai peut être modulée à raison d’un jour ouvré par semaine de durée de contrat, dans la limite d'au maximum 3 semaines pour un CDD inférieur à 6 mois, 1 mois pour un CDD inférieur à 1 an, 2 mois pour un CDD inférieur à 2 ans, 3 mois pour un CDD supérieur ou égal à 2 ans)
Chacune des deux parties pourra mettre fin au contrat au terme ou au cours de la période d'essai sans préavis ni indemnités. 
Le licenciement au cours de la période d'essai devra être motivé.
Article 9 - Renouvellement du contrat :
Lorsque le contrat de projet a été conclu pour une durée inférieure à six ans et que le projet ou l'opération prévu par le contrat de projet n'est pas achevé au terme de la durée initialement déterminée, l'autorité territoriale notifie à l'agent son intention de renouveler ou non le contrat par lettre recommandée avec demande d'avis de réception ou remise en main propre contre signature :

1° Au plus tard deux mois avant le terme de l'engagement pour l'agent recruté pour une durée inférieure ou égale à trois ans ;

2° Au plus tard trois mois avant le terme de l'engagement pour l'agent recruté pour une durée supérieure à trois ans.

Lorsqu'il est proposé de renouveler le contrat, l'agent dispose d'un délai de huit jours pour faire connaître sa réponse.

En l'absence de réponse dans ce délai, l'intéressé est réputé renoncer à l'emploi.
Article 10 – Fin de contrat :
1) La fin du contrat

L’agent est informé de la fin de son contrat par lettre recommandée avec demande d’avis de réception ou remise en main propre contre signature :
- pour un contrat d’une durée inférieure ou égale à trois ans : deux mois au plus tard avant le terme de l’engagement
- pour un contrat d’une durée supérieure à trois ans : trois mois au plus tard avant le terme de l’engagement.

2) Rupture anticipée ou interruption de l’engagement
La rupture anticipée du contrat de projet peut intervenir à l'initiative de l'employeur, après l'expiration d'un délai d'un an à compter de la date d'effet du contrat initial, dans les deux cas suivants :
1° Lorsque le projet ou l'opération ne peut pas se réaliser ;

2° Lorsque le résultat du projet ou de l'opération a été atteint avant l'échéance prévue du contrat.

L’agent perçoit une indemnité d’un montant égal à 10% de la rémunération totale perçue à la date de l’interruption du contrat. Le calcul du montant de cette indemnité de rupture anticipée déroge donc aux règles de calcul de l'indemnité de licenciement versée à l'agent faisant l'objet d'un licenciement non disciplinaire.

3) Licenciement
Le licenciement de «nomcomplet» pourra être justifié par :

· la transformation du besoin ou de l'emploi qui a justifié le recrutement, lorsque l'adaptation de l'agent au nouveau besoin n'est pas possible ;

· le refus par l'agent d'une modification d'un élément substantiel du contrat proposée dans les conditions prévus à l'article 39-4 du décret n° 88-145,

· l'impossibilité de réemploi de l'agent, dans les conditions prévues à l'article 33 du décret n° 88-145, à l'issue d'un congé sans rémunération.


Un préavis doit être respecté d'une durée :

· de 8 jours dans le cas où la durée des services est de moins de 6 mois,

· de 1 mois dans le cas où la durée des services est comprise entre 6 mois et 2 ans,

· de 2 mois dans le cas où la durée des services est supérieure ou égale à 2 ans.

Ces durées sont doublées pour les personnels handicapés mentionnés aux 1°, 2°, 3°, 4°, 9°, 10° et 11° de l’article L. 5212-13 du code du travail, dans la mesure où la reconnaissance du handicap aura été préalablement déclarée à l’employeur et dans des délais suffisants.
L'attribution du préavis tel que déterminé ci-dessus est toutefois conditionnée par l'application des dispositions de la réglementation en vigueur au moment de la rupture du contrat.

Il en est fait de même pour l'attribution de l'indemnité de licenciement.

Aucun préavis n'est dû en cas de licenciement pour motif disciplinaire ainsi qu'au cours ou à l'expiration d'une période d'essai.

Le licenciement est notifié par lettre recommandée avec accusé de réception.

En vertu des articles 42, 42-1 et 42-2, le licenciement ne peut intervenir qu'à l'issue d'un entretien préalable et après avis de la Commission consultative paritaire, placée auprès du centre de gestion.
4) Démission 

La démission de doit être clairement exprimée par lettre recommandée avec accusé de réception.

Un préavis doit être respecté d'une durée :

· de 8 jours au moins si la durée des services est inférieure à 6 mois,

· de 1 mois au moins si la durée des services est égale ou supérieure à 6 mois et inférieure à 2 ans,

· de 2 mois au moins si la durée des services est égale ou supérieure à 2 ans.

Article 11 - Certificat de travail 
A l'expiration du contrat, l'autorité territoriale délivrera à M……………. un certificat qui contient exclusivement les mentions suivantes :

1° La date de recrutement de l'agent et celle de fin de contrat ;

2° Les fonctions occupées par l'agent, la catégorie hiérarchique dont elles relèvent et la durée pendant laquelle elles ont été effectivement exercées ;

3° Le cas échéant, les périodes de congés non assimilées à des périodes de travail effectif.

Article 12 -  Annexes
Les certificats de travail délivrés par les collectivités territoriales et leurs établissements publics antérieurs sont à annexer au contrat

Article 13 – Contentieux :
Le présent contrat peut faire l'objet d'un recours gracieux et/ou contentieux devant le Tribunal Administratif de Caen dans le respect du délai de recours de 2 mois. Le tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique « Télérecours citoyens » accessible par le site Internet www.telerecours.fr.

Fait en double exemplaire
à....................................le......................………….......

Signatures

Le Maire (ou le Président)
                       

  Le cocontractant
Précédé de la mention

"lu et approuvé"

(Prénom Nom)
                       

     (Prénom Nom)
Copie adressée au :

- comptable de la collectivité 
- au Centre de Gestion
- au représentant de l'Etat (hormis les contrats pris en application de l’article 3 1° et 2°)
« Les informations recueillies pour établir ce contrat sont enregistrées par le centre de gestion départemental de la fonction publique territoriale de l’Orne (CDG61), dans un fichier informatisé, pour le suivi de son exécution. 
Elles sont conservées pendant 10 ans après le départ du contractuel et sont destinées aux agents du service carrières.
Conformément à la loi « informatique et libertés », vous pouvez exercer votre droit d’accès aux données vous concernant et les faire rectifier en contactant le correspondant informatique et libertés à l’adresse suivante : rgpd@cdg61.fr »

Création février 2020


